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EXAMEN DU PROJET DE CONVENTION POUR LA RECONNAISSANCE ET L'EXECUTION DES SENTENCES
ARBITRALES ETRANGERES (E/2704jRev.l; E/CONF.26/I'.3l, L.37/Rev•1 , L.43 et L.45)
(suite)--

~. de SYD~ (Suède) annonce que le Groupe de travail No 3, dont il est

président, l'a prié de soumettre à la Conférence un rapport yerbal sur ses

travaux et de lui présenter le texte que le Groupe de travail a adopté à sa

dernière séance pour les ar'b5.cles III, IV et V (document E/CONF.26/L.43). A deux

excepti~ns près, le Groupe de travail s'est mis d'accord sur un texte unique qu'il

recommande à la Conférence d'adopter. Les deux questions sur lesquelles l'accord

n'a pas pu se faire sont les suivantes: faut-il insérer à l'alinéa c) du

paragraphe l de l'article IV une clause consacrant le principe de la dissocia­

bilité des dispositions de la sentence arbitrale? DeUXièmement, faut-il que le

défendeur invoque expressément le fait que la sentence n'est pas encore devenue

obligatoire pour les parties ou a été annulée, ou bien l'autorité compétente

peut-elle l'examiner d'office?

Le texte adopté pour les articles III, IV et V constitue un compromis. a~quel

le Groupe de travail est parvenu après avoir procédé à un examen approfondi des

vues exposées à la Conférence et des dispositions des systèmes juridiques qui

régiss.ent la procédure arbitrale dans différents pays. L'article III combine les

dispositions des articles III et V du projet rédigé par le Comité spécial du

Conseil économique et social (E/2704/Rev.l). Tenant compte des observations et

des amendements d'un certain nombre de délégations, le Groupe de travail a remanié

l'article III de manière que le requérant n'ait qu'à prouver que sa demande

d'exécution est justifiée de prime abord, la preuve du contraire incombant à la

partie opposée à l'exécution. La disposition de l'alinéa b) de l'article III

du projet rédigé par le Comité spécial, qui exigerait du demandeur qu'il apporte

la preuve négative que certains·faits ne se sont pas produits) a donc été retirée

de cet article et introduite, en substance, dans les articles IV et V.

Le Groupe de travail No 3 est aussi arrivé à la conclusion qu'il vaudrait

mieux diviser l'article IV en deux paragraphes indiquant respectivement les

motifs de refus qui doivent être invoqués par la partie opposée à l'exécution

et ceux que l'autorité chargée de l'exécution peut prendre d'office en considé­

ration. Il estime que cela simplifierait et faciliterait sensiblement la t~che
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(Mt de S:;tdow, Suède)
- .... ~" Q

de l 'eutorit6 eo~wnte qui, en pratique i pou,rr'ait Jugel" difficile, voire!

impossible, de prendre eneciin91dér'at1on .certains des motifs de refus dont la

partie opposée è l' sxécutton œ lu1 aarait pas préalableXllient signalé et prQuvé

l'existence.
Expliquant lefil di tt6reocecl qu' 11 l ft eotr-e le projet du COlJli'té spécial du

Conseil 6concD.1que fJ't sotiel et le t&xte que le Groupe de travail propose pour

l'article n', .~. d~ S.:rdov fBit o'bseX-VElr qu:llaux tert3eS de l'aliooa a) dupera ..

graphe l de ce ~)(:'te, ltl)x6cution de 1. I!HllDtence peut 8tre refusée si le compromis

ou la clause eC;Qprœ1sto1re n'e6t pas valable en .....ertu de la loi applicable. Le

Groupe de travail eGU. qut&l:l rd&on de cette DOuvelle disposition, il n'est pas

nécessaire dt eubordouner 1Et proc'6dure arbi tr:ele cboisie par les parties à la loi

du paye oô. Jolerb! tra~ fil e1.l lieu J ert 11 Px"ol»S& de modifier en .co~6quenc.e

l'alinéa d) du pe.rsgrepba l !if!: ~ t 8..rt.1cleIVli Le texte de l'alinéa e) du para ...

graphe l de l tart1.C14 IV eat rdd.lgi dt: • .ni~re que la Convention. puisse èt~e

accepMe par les !teu qui eonaidènnt qu/une sentence arbitrale n1est exécutoire

que si elle refÇli t certalne. c.ond1t1oM de fome qui 1 seules) rendent la sentence" ;

obligato1repour les pa.rt1eOl> Le Grc~ de trava11e8t d'avis q~lune sentence ne

doit .pu @tr~.Ierieutée 81., d'après les règlements arbitraux applicables} élie

peut encore fa1re ItobJ_t d'un .ppel tro6pe:DJd..f'; 11 estime en revanche qu'il serait

peu réaliste de d1tt4r.r l'a&1':Ut1on d1\,lM' aentenceJusqu'à ce que tous les délais
'.

de preacriptionlo1t1ut dpi.rés ou ju&qu.tà. ce qu.e 'tous les DIiOyeDB de recours

possibles 1 y comprit CCNX qui n 'ont.pa6nomaleœent d f effet suspensif" aient été

éJ)ui~8 et que 1& unt.enca '01t dWOllUit l'IdtSf1n1tive tl
• Le Groupe de travail es't

également d'avlaqu l 11 'be cionvle:nt PIls d'employer lell' mots 't'exécutoire t' ou

I\susceptible cP0x6"Cu:tlonwl quo de ncebr-WIIIIU' d,éUgations Jugent inacceptables

parce que pouvant .'1ntorpriter e-omeexts.ollltt que 1& a:entence remplisse toutes

le's co:nd.~,tioDal'WOtque,ll. BOn. e,x6eut1on eltsubordonn6e dane le );lEl.ys où elle 8

6ti.f§ rlM.ue. En ee quieon,oel"nf! 1.al1~tI b)du paragraphe 2' d.e l'article !VJ

le Groupe de t.r-avail e.trUle que la dilllposit1on qui permet de ret"user l'exécution

POUl" des ra1eoœ d'ordN publIc .devrait tt:re dtappiication limitée. Il

re~e en eontt'quence da 8upprl.mf#r le. rétérences à ltobjet de la !Sentence

et aux principes toud..ntauxdu droi tpublic.

1... ·
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(M. de Sydow, Suède.)

Au sujet de l'article V, M. de Sydow explique que le Groupe de travai~

recommande l'adoption de cet article pour permett~e à l'autorité chargée de

l'exécution de surseoir à sa décision 'si elle estime que l'annulation ou la

suspension de la sentence est demandée valablement dans le pays où la sentence

a été rendue. Cependant, pour emp@cher 'que la partie perdante n'abuse de cette

disposition en entamant 'une procédure d'annulation sans raison valable, dans le

simple dessein de retarder, oU de faire échouer l'exécution de la sentence, l'auto­

rité compétente doit pouvoir, en pareil 'cas, exécuter la sentence immédiatement

ou ne surseoir' à l'exécution gu' à condition que la partie opposée à l'exécution

fournisse des sûretés convenables.

En élaborant son texte, le Groupe de travail s'est efforcé de tenir compte

du plus grand nombrë" possible dl amendements soumis par les délégations. M. de Sydow

espère que 'les rautéu~s des amendements que le Groupe d'e travai~ n'a pas été en

mesure d'incorporer au n'ou'Veau' texte des articles III, IV et V qU'il recommande

d'adopter, n'insisteront pas sur' leurs propositions et que ce texte recueillera

l' approbation t:ni1,1')~.m"';) de le'Conférence.

~~ (Turqtüe) constat~ avec satisfaction que le nouveau texte

proposé :po~ l'a:t'ticle III admet irnplicitement le principe que les parties doivent

@tre convenues par écrit de sc~~ettre leur litige à 'l'arbitrage. te texte proposé

a également le mérite, de faire une distinction logique, en ce qui concerne les

motifs pour 1esqu~ls il exécution peut @tre refusée, ent~e les motifs 'lui doivent

@tre ex:pressém~nt invoqués' et ,ceux que l'autorité compétente peut examiner

d'office. La nouvelle ve:t;sion de l'e,rticle V procède aussi d'un raisonnement

fort judicieux et aura pour effet dl empêcher qu'une sentence soit exécutée plus

facilement dans un pays étranger que dans celui où elle a été rendue.

Le nouveau, texte présente' tout,efois certains défauts qui proviennent du zèle

excessif que le Groupe de travail a: '~is à renforcer la position 'du créancier. La

délégation turque esti~e que, c1~ ce fait, le débiteur se trouve placé dans' une

situation trOJ;l désavantageuse. M. Koral présente en conséquence quelques modi­

fications qui visent à remédier à cet état de choses. Il propose, en premier

lieu, d'insérer au paragraphe l de Partiele III un alinéa c) irhposant à la partie

qui demande la reconnaissance et l'exécution d "une sentence arbitrale 11 obligation

/ ...
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(~oral t ~t'9.ui,~)

de fournir, outre les dCCHments indiquée t'll.lX a1in~a6 a) et b), la preuve qu'ont été

rE;'5'pect(~cG lea disptiS1t,:l'::m$ Je la législation du paya où la sente.lce a été rendue

qui e::dgel'uient le (lépo::lt :les rt:'r:tences or::!.t~alesaup~hs d 'Ulle autorité déterminée.

En second Heu, il In.-cp'O::;e d1lr.se:rer,à. l'alinéa d) du paragraphe 1 de l'article IV)

les n:ots "dm:s le r::esure ci~ \me telle convention est licite aux termes de la loi

applicable i~ ll(u:l,:itref;e'l,. apd~s les r::Cfts "nia y;;as été confor:::ie à. la convention

des parties ll
o, En!i nJ il v,::,'orcse d.e Jte;;:;placer les oots lin' est pas encore devenue

obliGatoire Dc.mr Iee parUes'\ il l'alinéa e) du paragraphe l de l'article IV, par

les mots lin lest ;:05 enccredcvenue défini t1vel\ l'égard des parties, en ce sens

qu 1elle est ellCt':'reou,,~ette aux voies de rerOU!"D ordinaires". Le représentant de

la Turquie exposera rh1G 1,H;,Ol'C;,:;ent ~ à un stade ultérieur, la portée des amen­

dements QU 1il a rréscr~t{hj. i;î)i;,:r en f i:d.l', ?j~. Koral fait reIr.srquer que le texte

ne pose pas '1:': I!r1r.i~11;;,e fixe S1.u' la loi applicable à l' al'bi tl'aBe.

t:. C(;H:; (IGrat:l) l}ro!~ose ln clôture du débat général sur le texte du

Groupe de travail.

H. ; :'~.l.cl~) (Phili~'ri!lC8) s lO'ri}QSe à la motion de clôtu.re. Le Groupe de

travail mérite certea des louanceG :lvur sea efforta, ~1s H. Haloles niest nullement

convaincu que le texte quI il a élaboré, considéré dans son ensetlbl.e J soit meilleur

ou aussi catiGfaisant que celui du Comité spéc1a.l. Le Groupe de travail a. repris)

en les dis:.>'osant autrement, certains des éléments d.es articles III} IV et V du

projet 1)ré1~aré i::tu:" le Camit.6 et en a SU1)~)X'iaS d f autres, altéra.l'lt ainsi considé­

rablement les 1'1'1ncircs fondnr.:entaux sur lesquels :rcJ:>ose ledit projet.

Soulicnant les I:I4~·(l1ti!catio;ls qui ont été 81'1}ortéea il ce 'projet, 11. l,la.loles

déclare qu 1il est n6cessa;h'e d télucider davantaGe la question avant que la Confé­

rence puisse l1voir la ccmvict:ion que le texte éla'bcré par le Groupe de travail

marque réelltnr~nt un l'l"ocr(:s., Il est. tort possible qu1al)rès plus 6ttple discussion,

le Conférence décide qu111 serait IniSféruble de conserver le projet du Comité

spécial en y a:)t,10rtal'lt quelques modifications de détail.

::. ::01\J\L (Turquie )p:roi~ose de ne clore le débat qu 1fll)rès avoir donné aux

délécatlonG ln possibilité d1eXr{)scr briùvement leurs vues e;t3nérales eur le

document pl'Oscnté par le Grou11e de tl.'nvall.
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'Le PRESIDENT met aux voix la proposition du représentent dl Israël..

Par 29 voix c~n;re ,2 l av;ec' 4 absten"tions l la. ~roJ2ositipn est ado;rtée;

Article III (E/CONF~26/L.43)

M. CORN (Israël) propose de remplacer, dan~ l' ~xpression 1lJ.a reconnais.....

sance et l' exécu~ion", qui figu~e aux première et.deuxième lignes de l'article, le

mot "ettl par le mot 1I 0U".

Le PRESIDENT fait observer que si cet amendement est adopté, il faudra.

l'appliquer dans.tout le texte de la Convention.

M. ROGNLIEN (Norvèe;e) rappelle que le Pré sident du Groupe de travail a

déclaré qU'o~ n'avait pas encore réglé la'~~estion de savoir s'il faut gue les

parties soient convenues par écrit de 'so~ett~e leùr litige à l'arbitrage. Il ne

voit pas comment une partie l?ou~r.~.f~?r~ir~ ~:f'ormément à 1 t alinéa b) du para­
graphe l, l'original ou des copies dû compromis ou de là clause compromissoire,

s'ils ne font pas l'objet d'un document écrit.

Le PRESIDENT précise que si la Conférence décide ultérieurement qu' il,. ...

n'est'pas nécessaire que les parties 'soient'convenues'par écrit-de soumettre leur

litige à 'l'a.rbitrage, l'alinéa. b) du pa.ragra.phe 1 devra@tre modifié en conséquence.

N. l.1ALOLE8 (Philippines) propose dl insérer au paragraphe 1 un nouvel

alinéa. .c) f'?n~é sur l~s di~p?Sitions du :p8.l·a~r~Phe b) de l'article V du projet du

Comité spécial. Cet alinéa se lirait comme suit :

"e) . Les piè~es de nature à établir l'accomplissement des conditions
indiquées aux articles qui suivent. 1l

i:I~ 1,fA.URTU~ (Pérou) estime que le mot flcerti:f'ied" J aux paragraphe l et-2

du texte anGlais, et le mot "certi1~iée" au paragraphe"2 du texte français, sont

trop vagues •. , Il suppose qU'ils signifient 'Ilégalisé'e" ("legalized"). D'autre pert,

puisque i 1
authentic1té des traductions est du res~o~t des agents consulaires, on

pourrait supprimer les mots "diplomatique ou" à la' fin du paragraphe 2.

M. HEFU.:1ENT (Belgique) fait observer que les documents origi~aUX requis

aux termes du paragraphe 1 n' am"aient gu'èr~ de valeur si les signatures n'etaient

pas dilinent authent1fiées. Il proJ;los'e de modifier le paragraphe l en ·conséquence.

/ ...
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1·1 .. UJ\.LOLES (Philippines)pro:?ose de modifier la dernière Ilartie du.

paracçraphe 2 de la manière suivante : " 0U authentifiée par 1111 agent diplomatiq,ue

ou consulail.:'efl
•

bol. de SYDOH (Suède) Prés:"d.ent du Groupe de travail No 3, dit que le

Gro~e de travail a examiné le point soulevé par le représentant d'Israël et que,

de 11avis c;émh~al, il n'y avait pas de différence, dans le conte)".--te de l'article,

entre le mot " et" et le mot IIOU'I.

Mo. RAr~S (Araentine) n'est pas de cet avis. Il estime qu1il stagit d'une

question de fond et que lf· t~xte élaboré pour llarticle par le Groupe de travail

est préférable.

Par 23 yoix contre 5, avec 10 a"bstent1ons~ l'amendement d'Israël, est reJe~.

Le PRESIDENT met aux veix l'amendement belge aux alinéas a) et b) du

paragraphe 1.

M. COlIN (Israël) demande la division du vote. Il ne s'oppose nullement

à ce que .l'on exige l'authentification de la signature de l' al"bitre, mais il ne

voit pas la nécessité de faire authentiquer la signature des parties qui se

présentent en justice.

li. lfERi·IENT (Belgique) explique, en ce qui coneerne l'amendement qu t il

a proposé à 11 alinéa b), qu'en Belgique, les parties ne sont pas tenues de compa..

rattre devant le tribunal.

Par 22 voix contre 9J ave~ 8 abstentions, l'amendement belqe à 11alinéa a)
est ado;Llt6o.

1:1. DUBE (I11onaco) propose d'ajouter les mots "par le consulat du pays où

le. sentence est invoquée '1 après les mots "dOment authentifié" proposés ljar la.

Belgique.'

Par 18 voix contre dl avec 13 abste,Jiltio116, l' amendemen:t de Monaco est rejeté.

/ ...
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M. ARNA~ (France) estime qu'on ne devra,it pa.s imposer des formaJ.ités

excessives en cè qui concerne la production de 1 toriginal du compl"omi~. Dane 'bien

des cas, l'arbitrage est fondé' simplement sur une' cla.use compromissoire convenue

dans un échange de lettres entre les deux parties.

Par 23 yoix contre 2, avec 10 .abstentions, It~elld:ement belge à lla.linéa lb)
;

est re~eté.

Par. 25 voix contre ,2, a'{ec 9 absten:l:iions, 1.'~endement des Philippines tendaDt
.,

à ajouter un nouvel alinéa c) au para~ra~he l~~rejeté.

M. KORAL (':furquie), expliquant l'amendement qu'il a présenté aù.co~S

d'une intel'vention précédente, déclare que son texte a ::pour but de protéger les

droits de la partie contre laquelle on cherche à obtenir l'exécution de la sentence.

Dans certains pays, ,lad~te partie ne peutpas.oonteater une sentence arbitra.l'e

devant un trfbunai à'm~ins que ce dernier n'ait la Preuve qu'on s'est conformé

à la disposition législative du p~ys où la sentence a été rendue gui exige le

dép6t de la sentence auprès d'une autorité déterminée.

M. ZULETA ANGEL (Colombie) demande si la législation turque exige cette

formalité.

M. KORAL (Turq,uie) dit qu'en Turq,uie, une sentence doit être déposée

auprès d'un tribuna.l avant que la partie contre laCluelle elle a été rendue puisse

la contester. Cette formalité ntaf~ecte ~n rien le c~ctère de la senten~e.

En réprmse à une question de M. ZULETA ANGEL (Colombie), M. ARNAUD (France)

déclare que, dans san pays, on distingue nettement,entre une sentence arbitra~e et

la procédure" d'exécution de ia $entence. Dans la plupart des cas, on ne dépose

pas une ~entence parce que les pexties intéressées conviennent de l'exécuter", '

Toutefois, si l tune des parties désire. obtenir l',exécution de la sentence par un

tribunal, elle doit la dépnser auprès de ce dernier, ce qui ent~~aîne snuvent des

dépenses c.Qnsidérables puisqu 1 on Pel"çoi~ de,s drcits proportionnels au monta:p.t fixé
par la sèntence.

En ce qui concerne l'amendement turc, M. Arnaud estime que les droits de la

partie contre laquelle on cherche ~ obtenir l'exécution d'une sentence sont

suffisamment protégés par l'article IV.

/ ...



M. ZULETA ANGE; (Colombie) signale q~e la question soulevée par 11 amen­

dement turc ne se poserait pas dans le cas d lune sentence rendue en Colombie ca:r"

en vertu de la législation de son pays) une sentence arbitrale a la même force qu1un

jugement. Dans d'autres pays) cepend:mt) la situation est entièrement différente.

Un certain n!TJ.mbre de s)?éciallstes éminents ont soutenu qu1une sentence n'a. :pas

force exécutoire avant d'avoir été dûment entérinée par une autorité Judiciair.e.

Dans les Etats qui exigent une formalité de ce genre) le défendeur pourrait se

~ouver dans l'impossibilité de former un recours avant que la sentence n'ait été

déposée. L'amendement turc offre) par conséquent) une garantie utile à cet égara.,

M. KORAt (Turquie) souligne que, dans la mesure où le projet accorde à.

l'autorité chargée de l'exécution le droit de refuser la. reconnaissance ou l'exé­

cution si la. sentence a. été annulée, il est tout à fait normal de veiller à. ce que

le dUendeur puisse être à mÊme d 1en·~amcr la procédure nécessaire. Or 1 clans

certains systèmes de droit) il ne peut pas le faire jusqu'à. ce que le demandeur

ait déposé la sentence aupr~s dlun tribunal ou d'un autre organisme. L'amendement

turc vise donc simplement à offrir au débiteur une garantie en ce qui concerne

l'observation des formes régulières.

Par 25 voix contre ~l avec '7 abstentions) l t amendeme!;1t turc ~st reje:t~.

Le PRESIDENT met aux voix l t amendement des Philippines au paragraphe 2

tendant à1nsérer le mot Ifauthentifiée ll avant les mots "par un agent d.iplomati~ue

ou consulaire tl
•

Par 17 voix contre 2, avec 11 abstentions, 11amendement des Philip~ines est

rejeté •

Par 38 voix contre zéro, avec une abstention) l'article III} ainsi moqtfié)

est adopté.

La séance est 8u~~eDdue à 16 h. ;5 et reErise à 16 h. 55.

~tic1e IV

M. CORN (:tsra\U) rappelle sa propo.sition antérieure (E!CONF.26/L.31)

selon laquelle le texte ne doit pas simplement faire état de la loi applicable mais

spécifier de quelle loi il et an1t. /l.près avoir entendu les vues exprimées par les

représentants de la Su~de et de la France, 11 retire, non sans hésiter, sa propo­

sition) mais il espère que la question de la loi applicable sera. réglée dans son

ensemble sur le plan international dans un avenir relativement rapproché.
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, ' M. HEElMENT (Belgique) ,prop,9se de supprimer: la ..clause de réserve:. Tout

tribunal ayant à. appliquer le principe de la 'dissociation sera inévitablen;ent.

conduit a e:>œJlliner le. fond m'êmede la se,nt;ence ~ .

M. BJ\KIf.IX)V (Ùnion des Républiques socialistes soviétiques) estime, Iui'

~ussi, : 'lue.\a cOlDillexité de 'c~tte disposï.tion :po~ra:it gtre une sour~e de confusion.'

M. '~~~TARY (Inde) dit qU~'J d~ns'~ 'a~~'it'rage cOlllnlercial, les élécients
,. ..'

étrangers qu'un arbitre intr'oduit dans la sentence peuvent avoir un caractèrè
, . , " . . i : . .- •

très secondaire,. 'Si le trlbunal chargé dé 'l'exécution n'est pas autoriâé'~"'"

~1ssoci,er ces.~~éments du' reste de la sentence et se' voit obligé de. refuser

purement et simplement l'exécution du seul fait qu"Un petit détail' ne rentre pa's

dans le cadre de :I:a ,convention d' arbitrage J le demandeur risque de subir un

~réjudiC:e injüstifié. '. M~ Daphtary'estime, par conséq,uentJ que'la."clause "de réserve

~oit ~tre main~enue.

M.- MA'TTEUCCI (Italie) tecoilbatt qu'il 15erait 'injuste' de refuser l'ex.~­

cut~on de la sentence uni~uement parce qu'elle comporte g,uelques détails secon..

daires ~ui ne rentrent paso.ans. iec'adre :de lr'arbitI'àge d.u iitige,.: .si. li on

supprimait la clause de réserveJ une Qentence pourrait ~tre annulée à cause d'un

défaut inf?ignifiant, par exemple: du fait que l'arbitre aurait .:prisJ,.en matière

de frais, 'une :décision' qu';il'ne 'l~i appartedalt pas de prendre; ,
. " . . . .'

M. ROGNLIEN (Norv'ège) dit que ,.dans la mesure où .la Conférence 1;\ décidé

de ne pas mentionner express~ent a l'.aÙnéa 'br lè cas' ~h "le défe~d:eur-': serai";
. , . '''' '; , ,1

frappé dl i.nc~;acité légale' 'sous prét~xte 'que de tels ·cas se produisènt· rarement'
'. • '. • " ,'. • '1 '.

dans la'pratiqueJ 'l'aiinéa'en question devrait ·prévoir, au ~oins impi~citemeDtJ tUle

pareille év~nt~l~té,~"Ii ;p~~pose ~onc'dYinsér~~ :le t,;ot "dmpent" ~va~t le ..

mot il inf<?rni.ée11 ! .. _

.M. COHN (Is~aël)~stime que l'alin~~ c), g,ui reproduit .l'alinéa d) de :_

1 t article IV du texte propo.sé par ·le ,Comité de 1955 J e~t,' trop long ~t t,:t'0P compliqué.

La Conférence devrait donc. ·v.6~er. uniq,uemlilnt:·~W .lespl;incipes .énon~é,6. ~t demand~r~

au Groupe de travail de simplifier le libellé de cet alinéa •
. ".' .' " .
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M.. GEORGIEV (Bulgarie) considère également que la. suppression de la

clause de réserve porterait snuvent préjudice à un demandeur de bonne foi.

H. RAMOS (Argentine) dit que cette disposition donne plus de souplesse

à P ensemble de l'article et qu 1un texte par trop rigide pourrait être dangereux.

M. BEùSAROVIC (Yougoslavie) présente l'amendement de sa délégation à

l'alinéa d) du paragraphe l (E/CONF.26jt.45) et fait observer que le Comité de 1955
avait proposé le même texte à l'alinéa g) de l'article IV. Le Camité a exposé en

détail dans son r~pport les raisons qui l'avaient amené à adopter ce texte

(E/2701~/ReV".l, paragraphes 43 à 45)« L'amendement turc audit alinéa) bien que

rédigé de fagon quelque peu différente, vise pratiquement le même but.

M. l-1ATmUCCI (Italie) précise que le texte de l'alinéa d) du paragraphe l

rédigé par le Groupe de travail, bien qu 1il soit analogue au texte initialement

présenté par la Chambre de commerce internationale, n'a été inséré que sous la

réserve que l'autonomie des parties consiste uniquement dans la faculté de choisir

la loi nationale applicable en la matière. Par conséquent, le texte du Groupe de

travail ne doit pas être interprété comme signifiant que les parties pourront

convenir de passer outre à toutes les lois nationales et déterminer une procédure

spéciale applicable exclusivernent à leur cas. Il espère que le Comité de rédaction

précisera ce point.

t.f.. ROGNLIEN (Norvège) appuie les représentants qui se sont déclarés en

faveur dl un texte plus précis. On pourrait peut-être arl'iver à un résultat en

employant la formule : fi dans le pays dont la législation a régi l'arbitrage ll
•

M. HORTLEY (Royaume -Uni) rappelle qu 1 en tant que membre du Camité spécial,

il avait proposé à ltorig!ne le texte figurant dans l'amendement yougoslave.

Toutefois, comme ce texte est actuellement incompatible avec les dispositions de

lIalinéa a) du paragraphe l, il ne pourra pas appuyer cet amendement.

M.. ~OR"'\L (Turquie) signale que son amendement diffère de llamendement

yougoslave en ce sens qu'il se réfère tant à la loi du pays où l'arbitrage a lieu

qu'à le. loi apl?lidable à l'arbitrage. Il ne voit pas d'objections à ce qu'on

renverse l1 0rdre des deux critères.

1· · .
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M. A.!iNAUD (France) dit que les ame~dèments on tauront aucune utUité

pratique. Il n'a jamais vu de cas oU -la procédure voulue par les 'parties soit en

conflit avec la loi de procédure applicable._

M. KORAt (Turq.uie) reconna!t que les tribunaux français accordent une

importance capitale à la volonté des parties. Tel p'est pas ~e cas, toutefois,

dans de nombreux pays} et ces derniers pourraient- difficilement accepter

l'alinéa d) du paragraphe l qui place la volonté des parties au-dessus de la loi.

M. RAMOS (Argentine) partage les vues du représentant de la France. Les

amendements pourraient avoir pour effet de compliquer indûment la procédure de la

recounaissance et de 11 exécution en favorisant un examen, qui n'est guère nécessair~

de la légalité de la composition de l'autorité arbitrale ou de la procédure

arbitrale.

M. ROG~IEN (Norvège) déclar~J au sujet de l'alinéa 1 c), que le projet

d'articles III, IV et V présenté par le Groupe de travail laisse de côté de

nombreuses questions qui peuvent influer sur la validité d'une sentence, telles

~ue l'existence dlun lien de parenté-entre un arbitre et l'une des partie8~ Le

seul recours. dont disJ?ose la partie perdante consiste à faire annuler la sentence.

Or, l'alinéa l e) peut même la priver de ce moyen car les tribunaux du pays où la

sentence a été rendue peuvent considérer qu'il s'agit d'une sentence étrangère et

refuser de recevoir un appel.

M. Rognlien propose en consé~uence de modifièr comme suit la fin de

l'alinéa 1 e) : "ou a été annulée dans le pays en vertu de la législation duquel
elle a été rendue Il •

M. !ŒSTLER FARNES (Guatemala) constate qu'on a beaucoup discuté de savoir

laquelle des parties doit supporter le fardeau de la preuve en ce qui concerne la

suspension, l'annulation et le caractère définitif de la sentence. On a reconnu

qu'il ne sera pas facile à l'autorité chargée de l'exécution de dire si une

sentence El. été susJ?endue ou annulée sana entendre J.a pa.rtie contre laquelle la

sentence a été. invoquée et quten conséquence, la disposition relative à. la

suspension et à l'annulation devrait figurer à l'alinéa l~

/ ....

1

1
"

--- ----- - - c~
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(M••!(estler larnes~ GuatemalB:)

Dt autre part 1 les ll'.en:bres d~1.l Gr~Jpe de travail ne sont pas parvenus è. se

mettre d laccord sur le point de savoir laquelle des parties doit avoir 1.a charge

de prouver que ln Se:1ltel~t:'eest définitive etexéCl'tLl1re. Ce désaccord a été résolu

par un ccr.)prm:lis suivent, lerl~:el la dispos!tion concernant 1.e caractère définitif

de la 5ente~:ce fit:urerai t. il 11 ali r.éa '2; 811151 1 11 autorité charg..§e de l t exécution

a"raft le pou\'oh~ de déte11tl,î.ner d'office , pour autant qu'elle puisse le faire

s':.' la base des doct"::i.cnts p:-ésEmtés 1 si la sentence est définitive ou non} et ce,

s:.ns pré,ju_U.ce (hl dl'·Oit penH' les l',srtles ci r tnter"/enir afin dl établir ce fait.

En l',~lisol1 l J eï.isteI~ce de ce cœprom.1s .. le représentant du Guate.ma1a ne

cC'mr":'ecd p:lS Fl1\U' quelle 1":,,1500;0 dans le documeot E/CONF.26/L.43, ce qui a trait

au caractère (Î,61'i:li tU' et tl l'somùut.ion ,t). été placé ensemble dans une seule

è.~ rposi tian et q~~~ l'on !:arle (le la suspension à l rarticle V, i\ son avis) 11

f:'.:;':"',,:,ait respecter lecor,prcmis réalisé su Groupe de trav-..ül afin d'éviter un long

dl..c.:lt.

H. CG:t.l (Isr'7..\~l) 1'li1 t observer que la. première question qui se pose à la.

ConfJrence eet c~lle de savoir si la disposition considérée doit être placée dans

l'alin6a l ou dito;:., l1al1uérlJ. 2; en dlilutres ternes, ai le défendeur doit 1lrouver que

la sentence n 1 et;<;'~ tan en~ore <levenue obligatoire pour les parties ou a été annulée}

ou si l'autc,rité t 11.~q''l(.üle on dema.nde 11 exécution doit avoir la faculté éi' examiner

d'office ces q\~e0tions. l't. Colm est eo faveur de Palinéa l, non seulement parce

qu'il l'ùlJrésente lI.'1 1~n.Y6 ob, ll;lproct':dure est con'tradictoire et noo. inquisitoriale

mlis !lU5Si pO:.I,r une rZlison de plus d.a l;olds.

L'alinéa 2 traite de questions sur lesquelles le trib\lIVll saisi de la demand.e

d'exécution, cOX11'la1ssant le droit de sen pays, est bien informé tandis que la

disposition considérée se rapporte Fi!. un droit étranger qui ne lui sera pas très

familier,

En ce qui concerne le libellé de cet.te disposition, ltl.. Cobn suggère que le

Comité de réduction 6'UPli'rime le~j mots lIdent la sentence et Pexécution sont

derna.ndéea ll
• Ils u' alip:.lrn.isscnt ptl.s dsus les autres subdivisions de 1 ralinéa l et

ils seraient inutileu ~t l'alinéa e). }Ii. Cohn estime lui au.ssi que le mot

Ilobligatoire Il peut être interprété de diverses façons. Ce qu'il signifie} c'est
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que la s~nt~nce":doit ~tr~:"~~ê~û.t~iJ:"!:f~·:Le mot "définitive" est lui aussi criti·

quable et M. Cobn suggèr~ qtte~ l' ondemailcle '-,ifu 'coniité de rédaction de tr'ouver un

terme qui convienne mieux. ' ",; :i', ' "

C ,Enfin, il' propose 'a"ajouter, a.près "EUJhulée tl
, les' mot's "ou suspendue". La.

suspens'ion .doit entl"atner le refus de l'exécution et non pas simp~ement l'ajour­

nement 'de tàu.te ,décision sUr l"':e1œcution 'c'omme il ès't prévu à l'article V ~). Si

son amendement ~tatt àdopté, l'article V 1)' disparaîtrait.

M.KORAL (Tm'quie) déclare que le défendeur ne' d'evrait pas ~tre tenu

de i'I')urnil- la ;pr~u;~' que la senten:ce n'est pas encore,définitiv~ o~ qu'elle a été. . - . '-

suspendue du annulée. Ce~ questions de~aient relever du tribunal auquel on
demande'lrexéc~ii:;ion, et, en conséquence, la' disposition considé;r:ée '~evrait figurer

à l'alinéa 2. ' M. 'Koral ne partage pas l'opinion du représentant d'Israël se~on .

laquelle le tribunal se dèvrai t d'étudier le arci t interne' d'un autre p~y~. Tout

ce qulil devra. f~i~~ sera ~r'èJ.;l.re si la' se~tence est dev~ue définitive'. - " :

Il Si associe aux objections formulées à l'encontre ,du mot li obligatoire". Bien

que le mot t1 définitive ll ait suscité certains :problème~ da~~ le ;passé, i~ est

préférableà:' "obligatoire". Toutes les sentences sont ~bligatoiresUDe t'ois
\

qu'elles ont été rendues.

M. HERMENT (Belgique) estime Clue lè ~ot n9bl~~atoire" prête 'à des

malentendus et devrait '~tre remplacé ;pa~ Un 'autre terme.

~TTEUC9I (Italie) dit ,que le Groupe de travail a considéré le mot
"obligatoire" comme signifia;nt que les, moyens ordinaires de recours ne pourraient

être utilisés contre la sentence.,' :[1 appuie 11 amendement norvégien qui apporte

une précision essentielle.

M. GEORGIEV (Bulgarie) attire l'attention des' membres sur les importantes

observations présentées par le représentant du Guatemal~J''; qui a indiqué que ~e texte

de l'alinéa était un compromis. i Dans ces conditions" :i...~ ne serait :pas judicîeux '

d'accepter l'amendement nt;lrvégien. "

" .
,
,', / ...

.1. .
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1<1. GOItres PEREIRA. (Brésil) déclare que 1 t amendement qu'il a proposé dans

le documentE/OOrœ.26/L.37/Rev.l devrait viser l'article Dl 2 'b) ou c), selon ce

qui sera décidé au sujet de l'alinéa c) actuel, plutôt que l'article TV 1 comme

l'indique ledit document. Il deln.':lode que cet amendement soit mis aux voix parce

que, SI il n'est pas adopté, il doute que les gouvernements :puissent ratifier la

Convention sana formuler des réserves.

fil. CORN (Isréiél) propose, pour écarter la difficulté à laq,uelle pourra.it

donner lieu l1a.ucndemen t norvégien, de remplacer les mots 11dans le pays où elle

a été rendue" par "par une o.utoritli ccmpétentetl •

Il croit qu'il aerait difficile de concilier l'amendement turc avec le droit

des pays de ccmmon l~\l. If. cet égard, le Groupe de travail a 'bien fai1:. de ne pas

utiliser l'eÀ-pression l'moyeos normaux de recour sr!. ~1. Cobu a,:pprouve ~'interpré­

tation que le représeot.n.ot de l'Ita.lie n donnée du mot "obligatOire ll • Le Ccmité

de rédaction pourrait toutefois trouver un terme p~us acceptable.

M. KESTLER FJWŒS (Guatemal.a) déclare q,ue le com,Pl"omis intervenu à.

propos de l'alinéa 2 c) ccncerne uniquement le caractère définitif et exécutoire

de lu sentence et non paB la. question de son aDntùation ou de sa susJ?ensioD,

questions qui doivent fa.ire Pobjet de l'alinéa. ~ e). Il ne peut acce:t>ter

l'interpréul.tion que le représentant de llItalie a. donnée du mot Il obligatoire If •

Une sentence ne saurait devenir obligatoire tant que tous les moyens de recours,

ordinaires et extr./;1.ordin31res, n tont pas été épuisés et que toutes les formalités

nf ont pas été remplies.

Par 25 voix contre 3, avec 7 abstentions!, la propos!tian de la Norvège ten.dan.t

à. .ajouter le mot l'ré~i~rement'' avant "informée '1 , à l'alinéa 'b), est adopté&.

Pari? voix contre 12~ avec 6 abstenti"lus! la :Rl:'aposition de la :Belgi9.ue

~endant ~ supprimer, h l'alinéa c)z la Rhrase entre crochets? est rejetée.

101. KORAL (Turquie) retire soo amendement à l'alinéa d) en faveur de

l'a.mendement yougoslave (E/CONF.2:6jL.45) étant entendu que le principe de la

supériorité de la 1('>1 sur la volonté des parties est ma.1ntenue.

Par 20 voix contre 12z avec 2: abstentions} l'amendement yougoslaye

fE/CONF •26/L .45) est reJeté.

1· ..
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Par ~ voix c0!l:,tre 2" avec ~. abstentions, la Conférence décide de conserver

l 1alinéa Te) et de sU;,r?priiner, '1'alinéa 2· c)

Par 12·.yoix contre 51 àvec.16 abstention~, 1lamendeme~t israélien tendant à

ajouter à l'alinéa e) les mots "ou suspendue'!. :a:erè~ llannulée" est adopté.

Par 14 voix contre 7l avec 12 abstentions, la proposition israélienne tendant

à remplacetJ: ~aJ.iriéa.e) le~~ "dans le P!lYs où elle .8. été rendue" J2ar "par'

une autorité comEétente ll est adoptée.

Article IV 2 a) 'et b)

. M. MATTÉU~c! (.Î:taUe) fait observer qu1au Gr6~'pe cie' travail;' il a retiré
--~..,._-

sa propos~tj.on ter..dant à ce que la .reccinn~lssànce et l'exécuii6n d' une ser.te~ée

arbit;ale\n;.issent' a~ssi' :~ire .r~fus6es' si :1' ~utoi'i té ~ompéte~te Ci'u' pays où la

reconna:issance:;'~t l'exécution' sorit demandée~·'~s·ti.me· qU~ la sentence' arbitrale est

in~ompa't'ibie ~v;eç ~ juSe~ent ;~~ciu ài' égard d~~ mêmes pa~t:i.es '~t p'our la mgme

affaire sui' ie t~r:'·;.toiJ:e de i 'Etat o~ l~ ~èntence est ~voquée/'étani ~tend1.l que

le cas était d~jà l'èglé par l'·eXpre.'.Isioii "i"ordre public'" qui f1:g~e à l'ali~éa b).·

M. COEN (Israël) ·demande:· si le principe de la '~~s'e''J~géei cOll~idéré

comme ét~nt' visé par l t expression "1 t orore' public" J S' appÜq~~ aussi aux vi~iations
de la législation pénale d'un pays •

.' .~ .
M. ,MAm.QCCI (Italie) déo+a:re que "l'ordre public". est une question qui

relève d~ pc~voir ~scrétionnaire d~. chaque pays~
l, .'

. M. MAURTUA (Pérou) estime insuffisante la simple mention de "l'ordre

public". Il conViendrait d'y ajouter les mots "ou avec les principes .fondamentaux
du droit". , ,.,. ...... .

M. ADAMIYAT (Iran) partage cette opinion.

M. l:ŒRMENT (Belgique) propose êJ.l intérvert1r l t ordr~ des alinéas l.et 2

de l'article IV car la mesure prise en vertl.l· du paragraphe 2 a) et b) précède

celle qui est prise en vertu de l'alinéa 1.

M. COHN (Israël) pr9pose d' aj~uteJ:' les mots t1ill~gale ou" avant
Ilincompatible ll à l'alinéa b).

/ ...
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M. roINTET (Suisse)" H. R~[)S (Jzœgentine) et M. PSCOLKA (Tchécoslovaquie).. ~~ --
déclarent qu'ils ne llourl'ont voter pour la proposition isra.élienne.

H. roIDi (Isru~l) explique q'Je son amendement ne vise pas à elIlJ?êcher la

reconnaissance ou l'exéc~tion d'une sentence parce qu'elle ne serait pas conforme

au droit privé du pa~nl ':>ù 16senteoc(; est invcqu~e mais seulement lorsque la

reconnaissance ou l' exécutlon coust.i'tuerùit 1411e violation du droit pénal.

t·L GOf.:ES PEREIRA (Bréail) .i!roiJose d I~~jouter après les mots t11'ordre

public"} à l'alin~r). hL le;:; o:.ots "ou .t'l'laC les principes fondameotaux du droit

public ll
•

Le PHESIl)'I=:r.r dl t que l' ;.:mendeœnt brésilien (E/COlfF .26/L. 37/Rev .1)

con3tituerai t lm aou'tel alinéa 2 c) ..

H. KESTLER F.4miES (Guatemala) décl.a.re qLl'à sa cnnnaissance le précédent

alinéa c) n' u. pas été SUl)pri:::é par un "ote * Le représentant du Guatemala a eu

l'impression que ~e mot "o'blligültoirel'qui figure dans cet alinéa serait examiné

par le Comité de rédRcticn et qua la question serait reprise à nouveau par la

Conférence. S'il a 1est trC'l.:lpé, il tient .à, déclarer que son vote sur l'alinéa e)

doit être considéré c~~e lwe ebstent1on~

Le PREGI.DENT Gugcère que la Conférence vote sur la proposition isrnélienne

tendant' à ajouter les mots llillégnle ourt en réservant le ca8 où le Comité de

rédaction choisirait un autre terme.

P.:tr 27 vo1x contre el !lvt:~c 4 "l.bstent!oDsl la propositien israélienne est

reJetée.

P.1r 21 voix cC:'ttrc 12~,wec J. p'bsteutio'!'ls, la Ero~es1tion brésilienne tendant

à. ajouter à l'u110.dn hi le::; ;::}ot~ lI ou avec les pr1ncip~a fondamentaux du droit

public ll après "l'ordre j?ublic" eut re,jetée.

p~~ 26 voix c1ntre 9t ~vec 4 abstentions, l'amendement brésilien

{E~NF.26/L·;1LRev.llest re~eE~'

Pur Il. voix centre lO~ avec 10 abstentions, la J2r?J2osittoo belf?e tend3nt à

intervertir l'ordre des ~Llinéas l et 2 de l'article IV est reJetée.

Par 32 voix contre un.e 1 avec 4 abstentions, l'article IV 1 tel qu' il a. été

amendé, est adopté.
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Article V

~éance est levée à ,19 h. 15.

J. ' ;.

. . \,. ..
Le PRESIDENT rift observer,que l'artfcleV· cOmpte maintenant un seul

a.lin~a, la qUestion de la sus~ens10~d'~~"sezit~~ce,'quifaiaa:itl'~b'Jet de
l'alinéa l' ayant déj~ été réglée' à '1' articlé IV/ aliriéa 1· e) ••.

M~ l~TTEUCCI (Ita1i~) p;~p~~~ de rempia~e~ ies mots "dans le pay~ ob. la
__., , .," '.". ".'0'

sentence a'été"renduelt.par "à,l·~~ut'oritéco~pétente'l/'~_e cela a été fait'

précédemment ':pour 'ia m@me ~ue~t~on. ~'e m~t"colllPét;ente'" q~ figure·à la'd~~~e
. l ' .', '. . :. •

ligne du texte originà1 devr'ait @tre supprimé car il est superflu • ::

cettd p·ropo's'ition ~'st adoptéd·. , ,' , '" l "

Par 35 voix contre zéro, a'lac 3 abstentions, l'artic::le V,. ainsi amen~éJ est

a.èopté. ,:- "" " :-. ' J' "
,.. ".




